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Résumé : 
 
Au paragraphe 1 de l’article VI de la CMS, le Secrétariat est chargé 
de tenir à jour une liste des États de l’aire de répartition des espèces 
migratrices figurant aux Annexes I et II en utilisant les informations 
qu’il reçoit des Parties.  
 
Le présent document fournit des informations sur l’état actuel des 
bases de données en ligne contenant la liste des États de l’aire de 
répartition des espèces migratrices figurant aux Annexes I et II et 
propose une méthode pour mettre à jour et améliorer ces bases de 
données. 
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ENTRETIEN DES BASES DE DONNÉES EN LIGNE SUR LES ESPÈCES 
 
 
Contexte général 
 
1. Au paragraphe 1 de l’article VI de la CMS, le Secrétariat est chargé de tenir à jour une 

liste des États de l’aire de répartition des espèces migratrices figurant aux Annexes I et 
II en utilisant les informations qu’il reçoit des Parties.   

 
2. La première Réunion des Parties à la CMS (COP1) avait déjà convenu que les 

informations sur les États de l’aire de répartition seraient stockées dans un ordinateur 
(Document CMS/Conf.1.4/Rev.1, inclus dans le compte rendu de la COP1). Au fil du 
temps, le Secrétariat a développé une base de données sur cette liste d’espèces, qui 
contient des données sur les États de l’aire de répartition et sur les espèces inscrites 
aux Annexes I et II de la CMS. La liste d’espèces recense toutes les espèces inscrites 
à l’Annexe I, toutes les espèces inscrites à l’Annexe II par leur nom scientifique, et 
certaines espèces figurant à l’Annexe II et répertoriées au niveau de la famille ou du 
genre (principalement celles pour lesquelles un accord ou un mémorandum d’entente a 
été conclu dans le cadre de la CMS).  

 
3. Le Centre mondial de surveillance pour la conservation de la nature du Programme des 

Nations Unies pour l’environnement (UNEP-WCMS) a élaboré sa propre base de 
données, connue sous le nom de Species+, qui présente une liste plus complète des 
espèces migratrices inscrites aux Annexes de la CMS, contenant des informations 
scientifiques supplémentaires sur ces espèces.  

 
4. Ni la liste des espèces inscrites aux Annexes de la CMS, ni la base de données 

Species+ n’ont été régulièrement mises à jour au cours des dix dernières années et il 
est nécessaire de procéder à une mise à jour importante pour actualiser les informations 
contenues dans ces bases de données, et d’assurer par la suite une gestion continue 
des données. 

 
5. Le Secrétariat a porté cette question à l’ordre du jour de la septième réunion du Comité 

de session du Conseil scientifique (ScC-SC7), qui s’est tenue du 17 au 
20 septembre 2024 en Allemagne. La ScC-SC7 a convenu de poursuivre les 
discussions et d’affiner la démarche d’entretien de ces listes, y compris en envisageant 
de rassembler les données de manière à utiliser exclusivement la base Species+. Elle 
a également souligné la nécessité d’établir une source unique qui ferait autorité, ainsi 
que l’importance de procéder à des mises à jour régulières. Il a été convenu qu’un 
groupe de travail aiderait le Secrétariat à améliorer les bases de données en ligne et 
fournirait une plateforme pour discuter et échanger des informations, conformément aux 
mandats contenus dans le document publié sous la cote UNEP/CMS/StC.56/Inf.23. 

 
6. La première réunion du groupe de travail a eu lieu le 6 février 2025 (en ligne). 

 
7. Le groupe de travail a convenu que les noms d'espèces et les données sur les États de 

l'aire de répartition, tels qu'ils figurent dans les bases de données en ligne, doivent faire 
l'objet d'un examen initial approfondi et d'une mise à jour, suivis de mises à jour 
régulières. 

 
8. Le groupe de travail a recommandé, sous réserve de la disponibilité de ressources 

financières, de rassembler les données des Etats de l'aire de répartition pour toutes les 
espèces inscrites aux Annexes de la CMS, de comparer ces données avec d'autres 
ressources disponibles, d'identifier les incohérences et de présenter cette analyse aux 
Parties pour examen. Cette analyse devrait utiliser les données rapportées par les 

https://www.cms.int/fr/node/8655
https://www.cms.int/fr/node/8655
https://www.cms.int/fr/publication/conf%C3%A9rence-des-parties-compte-rendu-int%C3%A9gral-de-la-1%C3%A8re-r%C3%A9union
https://www.cms.int/fr/species
https://speciesplus.net/
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Parties à travers leurs rapports nationaux, les données utilisées par les instruments de 
la famille de la CMS, les données des Etats de l'aire de répartition provenant des 
sources taxonomiques telles qu'adoptées par la COP (lorsqu'elles contiennent de telles 
informations), et d'autres données comme convenu par le groupe de travail.  

 
9. En ce qui concerne les espèces aviaires inscrites à l'Annexe II au niveau du genre ou 

de la famille, l'analyse devrait se concentrer uniquement sur celles qui sont inscrites de 
plein droit aux Annexes et celles qui sont contenues dans la liste consultative de la 
Résolution 14.19 et dans les instruments de la CMS, jusqu'à ce que la COP fournisse 
d'autres directives sur l'utilité d'afficher dans les bases de données des espèces aviaires 
supplémentaires inscrites au niveau de la famille ou du genre. 

 
10. Le groupe de travail a convenu qu'un mécanisme était nécessaire pour garantir la qualité 

des données affichées dans les bases de données, tout en assurant la vérification des 
données par les Parties. Le groupe de travail poursuivra l'examen des questions qui lui 
ont été confiées par le ScC-SC7 et présentera sa recommandation au ScC-SC8. 

 
Marche à suivre 
 
11. Le Secrétariat propose, sous réserve de la disponibilité des ressources, d’effectuer une 

première mise à jour des données disponibles sur les espèces inscrites aux Annexes 
de la CMS et les États de leur aire de répartition, en consultation avec le groupe de 
travail chargé de l’entretien des listes d’espèces inscrites aux Annexes de la CMS, pour : 
a. ajouter les nouvelles espèces inscrites sur les listes à l’issue de la COP14 dans 

les bases de données en ligne, notamment les informations relatives à la 
répartition, les noms communs et les synonymes ; 

b. effectuer les modifications taxonomiques et nomenclaturales nécessaires 
découlant des décisions de la COP (notamment la mise à jour des informations 
relatives à l’État de l’aire de répartition des espèces qui se sont divisées ou ont 
fusionné) dans les bases de données en ligne ; 

c. analyser les informations sur la répartition des espèces figurant aux Annexes de 
la CMS fournies par les Parties dans les rapports nationaux présentés après la 
COP12 et la COP13, et les mettre à la disposition de la ScC-SC8 ; 

d. analyser les informations sur les espèces figurant aux Annexes de la CMS et 
covertes par ses instruments (accords et mémorandums d’entente), y compris les 
informations sur les États de leur aire de répartition, et les mettre à la disposition 
de la ScC-SC8 ; 

e. collecter (au moyen des rapports nationaux) et analyser les informations relatives 
aux États de l’aire de répartition des espèces inscrites sur la liste consultative des 
espèces agrégées en familles et en genres et répertoriés à l’Annexe II dont une 
proportion importante d’individus franchit cycliquement et de façon prévisible une 
ou plusieurs des limites de juridiction nationale et dont l’état de conservation est 
défavorable (annexe de la Résolution 14.19), et les mettre à disposition de la ScC-
SC8 ; 

f. inclure, dans les bases de données en ligne, des annotations indiquant si les 
espèces inscrites à l’Annexe I figurent également dans les Annexes de la 
Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore 
sauvages menacées d’extinction (CITES) et, si oui, dans quelle annexe de la 
CITES elles sont répertoriées, conformément à la Décision 14.30 ;   
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g. recouper les données et combler les lacunes concernant les synonymes et les 
noms communs (dans les trois langues de la Convention) des espèces inscrites 
aux Annexes, à partir des références taxonomiques et nomenclaturales standard 
et des propositions d’inscription aux Annexes ; 

h. améliorer les fonctionnalités de recherche et d’affichage des bases de données 
en ligne. 

 
12. Une proposition de budget est fournie en annexe du présent document.  
 
13. Le Secrétariat a mis en évidence certaines économies réalisées sur le budget de base 

du Fonds d’affectation spéciale qui pourraient être utilisées pour couvrir les activités 
proposées. Il demande au Comité permanent d’approuver l’utilisation de ces économies, 
conformément à la Résolution 14.2.  

 
14. Pour réaliser les activités susmentionnées, il convient de recueillir des données au 

préalable. Il est donc proposé de débloquer dès maintenant les fonds nécessaires, étant 
entendu que leur utilisation se fera par étapes et dans le cadre d’activités convenues 
par le groupe de travail chargé de l’entretien des listes d’espèces inscrites aux Annexes 
de la CMS, le Conseil scientifique, le Comité permanent ou la COP, selon le cas. 

 
Actions recommandées 
 
15. Le Comité permanent est invité à : 
 

a. fournir des orientations sur la marché à suivre proposée par le Secrétariat ; 
 
b. envisager l’approbation de l’utilisation d’une partie des économies réalisées sur 

le budget de base pour des activités proposées par le Secrétariat. 
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ANNEXE 
 
 

COÛT ESTIMÉ ET ACTIVITÉS 
 
 

1. Le Secrétariat a chiffré cette première mise à jour des données disponibles sur les 
espèces inscrites aux Annexes de la CMS et sur les États de leur aire de répartition à 
100 000 dollars des États-Unis (USD). Le budget proposé comprend les activités 
suivantes :  

 
i) mises à jour issues de la COP14 (14 000 USD) : prise en compte des décisions 

adoptées lors de la COP14, y compris les nouvelles inscriptions sur les listes, les 
changements taxonomiques et nomenclaturaux, ainsi que la liste consultative 
visée dans la Résolution 14.19 (y compris la répartition des espèces) ; 

 
ii) vérification croisée des synonymes et des noms communs existants dans les trois 

langues de la Convention et comblement des lacunes (5 000 USD) ; 
 
iii) vérification de l’inscription sur les listes et des données de répartition des espèces 

répertoriées dans les instruments de la Famille CMS (10 000 USD) : vérifier 
qu’elles sont à jour et harmonisées entre les instruments et la CMS ; 

 
iv) mise à jour des informations sur la répartition de toutes les espèces inscrites aux 

Annexes de la CMS (71 000 USD) : cette démarche inclut les activités suivantes : 
a. révision des noms de toutes les espèces figurant aux Annexes la CMS par 

rapport aux références taxonomiques et nomenclaturales ainsi qu’à la 
CITES, avec un recensement de toute lacune ou erreur évidente et 
proposition, adressée à la COP, de modifications des nomenclatures 
répertoriées dans les Annexes (7 500 USD) ; 

b. examen des informations sur les États de l’aire de répartition des espèces 
inscrites à l’Annexe I, qui inclurait l’examen de 188 taxons, dont environ 
25 % sont aquatiques (25 000 USD) ; 

c. examen des espèces inscrites à l’Annexe II (excepté les espèces d’oiseaux 
inscrites au niveau du genre ou de la famille), ce qui couvrirait 254 taxons, 
dont environ 30 % sont aquatiques et 100 sont des espèces d’oiseaux 
individuellement inscrites aux Annexes (38 500 USD) ; 

d. examen des espèces d’oiseaux inscrites à l’Annexe II et répertoriées au 
niveau du genre ou de la famille, lorsque le groupe de travail chargé de 
l’entretien des listes d’espèces inscrites aux Annexes de la CMS aura fait sa 
recommandation sur les espèces répertoriées dans les taxons supérieurs 
qui devraient figurer dans les bases de données en ligne (cette question 
devra peut-être être présentée à la COP et n’est pas incluse dans la 
présente estimation). 

 
2. En fonction de la disponibilité des ressources, les bases de données pourraient être 

davantage développées pour contenir une bibliothèque de documents consultable 
(60 000 USD), disposer de fonctionnalités de téléchargement améliorées (10 270 USD) 
ou proposer une meilleure présentation des mémorandums d’entente (8 500 USD). 

 


